
Lâ€™Ã‰tat de Californie adopte une loi anti-ubÃ©risation

Description

Le SÃ©nat et lâ€™AssemblÃ©e de Californie viennent dâ€™adopter une loi rÃ©visant les critÃ¨res 
de dÃ©termination dâ€™un contrat de travail. Celle-ci aurait pour effet de permettre la 
requalification des contrats liant un certain nombre de travailleurs aux plateformes dâ€™Ã©conomie 
collaborative comme Uber.

Â«Â Letâ€™s be clearÂ : there is nothing innovative about underpaying someone for their laborÂ Â». Ainsi
sâ€™est exprimÃ©e la sÃ©natrice de Californie Maria Elena Durazo le 11 septembre 2019, alors que le
SÃ©nat et lâ€™AssemblÃ©e de lâ€™Ã‰tat amÃ©ricain sont en passe dâ€™adopter une loi rÃ©visant
les critÃ¨res de dÃ©termination dâ€™un contrat de travail. Le nouveau texte pourrait entraÃ®ner la
requalification en salariÃ©s des travailleurs de certaines plateformes de mise en relation1. Le modÃ¨le
Ã©conomique de ces derniÃ¨res subit un nouveau revers, lÃ  mÃªme oÃ¹ lâ€™entreprise Uber a Ã©tabli
son siÃ¨ge social depuis une dizaine dâ€™annÃ©es.Â PrÃ¨s dâ€™un million de travailleurs pourraient
bÃ©nÃ©ficier de cette requalification rien quâ€™en Californie,Â dâ€™autres Ã‰tats pouvant
sâ€™inspirer de cette lÃ©gislation plus protectrice. Alors que plusieurs juridictions europÃ©ennes, et
notamÂment la juridiction franÃ§aise ont dÃ©jÃ  statuÃ© en ce sens, le lÃ©gislateur californien entend
ainsi entÃ©riner une dÃ©cision de la Cour suprÃªme rendue le 30Â avril 20182, qui sâ€™inscrivait dans le
mÃªme mouvement de requalification des emplois ditsÂ Â«Â atypiquesÂ Â», dÃ©noncÃ©s en 2016 par
lâ€™OIT (Organisation internationale du travail)3.

Lâ€™ Â« ABC test Â» consacrÃ© par la Cour suprÃªme de Californie

Dans sa dÃ©cision du 30 avril 2018, la Cour a rappelÃ© les enjeux liÃ©s Ã  la qualification de salariÃ©,
tant pour les employÃ©s que pour les employeurs. Comme en Europe, le statut de salariÃ© offre un certain
nombre dâ€™avantages sociaux au bÃ©nÃ©fice des travailleurs (assurance chÃ´mage, salaire minimum,
encadrement des conditions de travail et des horairesâ€¦), les employeurs devant pour leur part
sâ€™acquitter dâ€™un certain nombre de cotisations sociales. Par ailleurs,Â la Cour a rappelÃ©
lesÂ effetsÂ anticoncurrentiels que peut provoquer une mauvaise qualification des travailleurs.Â Les
entreprises ayant abusivement optÃ© pour le statut dâ€™indÃ©pendant bÃ©nÃ©ficieraient dâ€™un
avantage sur celles ayant recours Ã  des salariÃ©s, ne serait-ce quâ€™au regard du moindre coÃ»t par
employÃ©. Câ€™est pourquoi la Cour est venue prÃ©ciser les critÃ¨res permettant de distinguer un
travailÂleur indÃ©pendant dâ€™un salariÃ©. Ceux-ci sont au nombre de trois et doivent Ãªtre examinÃ©s
de maniÃ¨re cumulative, dâ€™oÃ¹ lâ€™expressionÂ triple testÂ (ABC test).
Lâ€™ancienneÂ Â«Â versionÂ Â»Â du test, qui datait dâ€™une jurisprudence de 19894, sâ€™attachait
davantage au critÃ¨re de lâ€™absence de lien de subordination, neuf autres facteurs pouvant Ãªtre pris en
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compte pour confirmer ou infirmer la qualification de travailÂleur indÃ©pendant (niveau de
qualificationÂ requis, propriÃ©tÃ© du matÃ©riel nÃ©cessaire pour lâ€™exÃ©cution de la prestation,
possibilitÃ© de mettre un terme Ã  la relation sans motif, durÃ©e de celle-ci ou encore modes de paiement
utilisÃ©s).

DÃ©sormais, selon les juges,Â un travailleur doit Ãªtre considÃ©rÃ© comme indÃ©pendant lorsquâ€™il
remplit les trois conditions suivantesÂ :

Il nâ€™est pas soumis Ã  un pouvoir de direction et de contrÃ´le de la part de lâ€™entreprise ayant
recours Ã  ses services, que ce pouvoir soit prÃ©vu dans le contrat ou quâ€™il soit purement factuel.
Lâ€™activitÃ© quâ€™il effectue nâ€™est pas en relation directe avec celle de lâ€™entreprise ayant
recours
Ã  ses services.
Lâ€™activitÃ© est effectuÃ©e de maniÃ¨re rÃ©guliÃ¨re, rÃ©tribuÃ©e et indÃ©pendante par le
travailleur, y compris avec dâ€™autres entreprises ou clients.

Ã€ dÃ©faut de lâ€™une de ces conditions, une prÃ©somption de salariat profitera au travailleur chargÃ©
dâ€™exÃ©cuter une prestation de service. Celle-ci est bien sÃ»r plusÂ Â«Â accueillanteÂ Â»,
lâ€™absence de lien de subordination ne constituant plus le critÃ¨re principal permettant dâ€™exclure le
caractÃ¨re indÃ©pendant de la relation. La solution se comprend au regard des faits de lâ€™espÃ¨ce, qui
concernaient plusieurs employÃ©s dâ€™une entreprise de transport. Initialement traitÃ©s comme des
salariÃ©s, ceux-ci ont contestÃ© la conversion Â« forcÃ©e Â» de leur statut en celui de travailleurs
indÃ©pendants, alors quâ€™ils continuaient dâ€™exercer la mÃªme activitÃ© pour le compte de leur ex-
employeur.

Bien que bÃ©nÃ©fiques pour les travailleurs, les effets du nouveau test ont pu Ãªtre dÃ©noncÃ©s en ce
quâ€™ils risquent de contrarier le dÃ©veloppement des petites entreprises qui ne disposent que de faibles
marges financiÃ¨res5.

La proposition de loi AB5

Cette importante jurisprudence a Ã©tÃ© suivie dÃ¨s le 3Â dÃ©cemÂbre 2018 de la proposition de loi
prÃ©citÃ©e (Assembly Bill nÂ° 5, dite AB5), qui vient dâ€™Ãªtre adoptÃ©e par lâ€™AssemblÃ©e et le
SÃ©nat de Californie6.Â Son objectif principal est dâ€™entÃ©riner le nouveau test dans le Labor Code.
Celui-ci permettra de renforcer la prÃ©somption de salariatÂ qui bÃ©nÃ©ficie Ã  toute personne
effectuant une prestation de service contre rÃ©munÃ©ration.

Outre les arguments dÃ©ployÃ©s par la Cour suprÃªme, le prÃ©ambule de la proposition rappelle que la
classification erronÃ©e de salariÃ©s en travailleurs indÃ©pendants constitue un important facteur de
prÃ©caritÃ© et dâ€™inÃ©gaÂlitÃ© salariale. Le durcissement duÂ triple-testÂ permettra donc Ã 
plusieurs millions de travailleurs de bÃ©nÃ©ficier des avantages et de la protection sociale, garantis par les
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lois californiennes aux salariÃ©s.Â Ã€ ce titre, laÂ Californie conforte sa rÃ©putation dâ€™Ã‰tat
particuliÃ¨rement protecteur en matiÃ¨re de lÃ©gislation du travail.Â MalgrÃ© les critiques, celle-ci
nâ€™a pas empÃªchÃ© le dÃ©veÂloppement, parfois jugÃ© surprenant7, dâ€™un trÃ¨s grand nombre de
start-up performantes, notamment dans le domaine des nouvelles technologies.Â On doit nÃ©anmoins
relever que la loi mÃ©nage plusieurs excepÂtions auÂ triple-test.Â Des professions resteront ainsi
gouvernÃ©es par lâ€™ancienne version du test (notamment les avocats, architectes, ingÃ©nieurs,
courtiers, agents immobiliers, pÃªcheurs commerciaux, professions mÃ©dicalesâ€¦). Lâ€™entrÃ©e en
vigueur de la loi est normalement prÃ©vue pour le 1erÂ janvier 2020, une fois que celle-ci aura Ã©tÃ©
promulguÃ©e par le gouverneur de Californie.

Bien que son champ dâ€™application soit indiffÃ©renciÃ©, il est certain que les travailleurs employÃ©s
par les plateformes numÃ©riques de mise en relation figurent parmi les principales cibles du nouveau texte.
Câ€™est pourquoiÂ les entreprises Uber et Lyft ont engagÃ©, depuisÂ plusieursÂ mois, une intense
campagne de commuÂnication et de lobbying afin dâ€™obtenir Ã©galement une exemption dans la
version finale du texte.Â Elles reconnaissent que leur succÃ¨s tient notamment Ã  la flexibilitÃ© des
services quâ€™elles proposentâ€¦ mais aussi aux Ã©conomies quâ€™elles rÃ©alisent en optant
dÃ©libÃ©rÃ©ment pour le statut de travailleur indÃ©pendant. Elles invoquent par ailleurs le fait
quâ€™elles ne sont pas propriÃ©taires des vÃ©hicules utilisÃ©s par les chauffeurs partenaires, ce critÃ¨re
figurant parmi ceux de lâ€™ancienne version du test. Lâ€™exemption, finalement, ne leur sera pas
accordÃ©e. Les chauffeurs Uber ont naturellement soutenu la proposition de loi, alors que lâ€™entreprise
est en contentieux Ã  propos de leur statut8.
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Compte tenu des prÃ©cÃ©dents europÃ©ens,Â lâ€™application duÂ triple testÂ devrait logiquement
entraÃ®ner la requalification des contratsÂ liant les chauffeurs et livreurs employÃ©s par ces entreprises.
Comme cela a Ã©tÃ© relevÃ© dans les affairesÂ Â«Â Take eat easyÂ Â»9Â etÂ Â«Â UberÂ Â»10Â en
France (voirÂ La remÂ nÂ°49, p.23), ces travailleurs se soumetÂtent Ã  un contrÃ´le Ã©troit de
lâ€™entreprise sur leurs conditions de travail,Â viaÂ des systÃ¨mes de gÃ©olocalisation, notamment en ce
qui concerne le choix des clients, lâ€™itinÃ©raire Ã  suivre ou mÃªme leur performance. Le non-respect
des conditions fixÃ©es par lâ€™entreprise peut influencer le prix de la course, et mÃªme justifier une
dÃ©sactivation unilatÃ©rale du compte. Tous ces Ã©lÃ©ments caractÃ©risent lâ€™existence dâ€™un
lien de subordination, ce qui exclut dÃ©jÃ  le premier critÃ¨re duÂ triple test. Quand bien mÃªme les
entreprises laisseraient plus de latitude aux chauffeurs sur ce point, on sait que les conditions
dâ€™utilisation leur interdisent de se constituer une clientÃ¨le propre, ce qui tend Ã©galement Ã  exclurele
troisiÃ¨me critÃ¨re. Enfin, si lâ€™on considÃ¨re que la sociÃ©tÃ© Uber constitue un service detransport
plutÃ´t quâ€™un service de la sociÃ©tÃ© de lâ€™information, lâ€™activitÃ© effectuÃ©e parles
chauffeurs relÃ¨verait bien du mÃªme secteur dâ€™activitÃ©, ce qui emporte lâ€™exclusion du second
critÃ¨re. Câ€™est justement cette qualification qui a Ã©tÃ© retenue par la Cour de justice de lâ€™Union
europÃ©enne11. On voit bien pourquoi le deuxiÃ¨me et le troisiÃ¨me critÃ¨res offriront une sÃ©curitÃ©
supplÃ©mentaire pour les travailleurs, lâ€™absence de lien de subordination nâ€™Ã©tant plus suffisante
Ã  elle seule pour caractÃ©riser une relation indÃ©pendante.

In fine,Â le lÃ©gislateur californien nâ€™entend pas imposer une requalification automatique de ces
contrats. La loi AB5 obligera seulement les plateformes Ã  clarifier leurs conditions dâ€™utilisation et Ã 
laisser une plus grandeÂ latitude aux employÃ©s rÃ©ellement indÃ©pendants. De leur cÃ´tÃ©, ceux-ci
pourront plus librement opter pour ce statut, sâ€™ils le souhaitent, et bÃ©nÃ©ficier dâ€™une plus grande
flexibilitÃ©, Ã  condition de se consacrer de faÃ§on substantielle Ã  lâ€™activitÃ© en cause. Pour autant,
la presse amÃ©ricaine a pu sâ€™Ã©mouvoir desÂ effets que pourrait avoir la loi dans dâ€™autres
secteurs, tel que celui des transports.
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